
PREVENTION TRANQUILITE 
PUBLIQUE
Réf. : 

ARR  Ê  T  É DU MAIRE DE BRON  

Numéro : PM_AR20250717

Objet : Ordonnant la capture et le placement d'un animal dans un lieu de dépôt ou son euthanasie

Le Maire de Bron, Jérémie BREAUD,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2212-1 et L.  2212-
2, 

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L. 411-1 et L. 411-2 relatifs à la protection
des espèces animales non domestiques protégées, 

VU le Code Rural et  de la Pêche Maritime,  et  notamment les articles L.  211-11, L.  211-19-1,
L. 211-20, L. 211-21, R. 211-4 et R. 211-11,

VU le Code de l’Environnement, notamment le livre IV titres I et II ; ainsi que les arrêtés pris en
application de ces textes,

VU le Règlement du Conseil de l’Union Européenne No 338/97 du conseil du 9 décembre 1996,

VU  l'arrêté  ministériel  du  8  octobre  2018  fixant  les  règles  générales  de  détention  d'animaux
d'espèces non domestiques, 

VU l’avis de l’Office Français de la biodiversité,

VU le rapport de découverte et demande de placement de l’Office Français de la biodiversité, 

CONSIDÉRANT  que  la  tortue  mauresque  (Testudo  graeca)  est  une  espèce  protégée  par  la
législation française et européenne, 

CONSIDÉRANT l’obligation de respecter la réglementation relative à la protection des espèces
animales non domestiques protégées,

CONSIDERANT qu’il  était  urgent de procéder à la capture de l’animal en vue de  son  relâcher
dans son milieu naturel, ou de son placement afin de garantir son bien-être et sa sécurité, ou de
procéder à son euthanasie, afin de mettre un terme aux troubles à l’ordre, à la sécurité et la salubrité
publique qu’il génère,

CONSIDERANT que cet animal a été récupéré par l'Office Français de la biodiversité et placé
temporairement chez un particulier,
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ARR  Ê  T  E  

Article 1 : l’animal capturé pourra être relâché dans son milieu naturel, sous réserve du respect de
la réglementation relative aux espèces protégées, après avis de l’Office Français de la biodiversité
et, le cas échéant, autorisation préfectorale.
Si l’animal est blessé ou affaibli, il pourra être confié temporairement à un centre de soins agréé,
dans l’attente de son relâcher.

Article 2 : faute d’avoir pu procéder au relâcher de l’animal, celui-ci est placé, pour une durée de
huit jours ouvrés, dans un lieu de dépôt adapté à son accueil et à sa garde, sous réserve que ce lieu
et  son  responsable  disposent  des  autorisations  nécessaires  à  la  détention  d’espèces  protégées,
conformément à la réglementation en vigueur.
À l’issue de ce délai, si aucun propriétaire ne s’est manifesté, ou en l’absence de propriétaire, 
Madame  devient
définitivement  gardienne  dudit  spécimen,  sous  réserve  de  l’avis  de  l’Office  Français  de  la
biodiversité ou de l’autorisation préfectorale requise.
En cas d’impossibilité, il sera fait application de l’article 3 du présent arrêté.
La structure d’accueil s’engage à respecter la réglementation applicable à la détention de la faune
sauvage protégée, et,  si nécessaire, à procéder au marquage du spécimen dans les conditions et
selon les modalités définies par arrêté ministériel.

Article 3 : en cas de danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux domestiques, ou
dans le cas où l’animal ne pourrait pas être relâché dans le milieu naturel en raison de son statut
juridique ou de son état de santé, et qu’aucune solution de placement satisfaisante et pérenne n’a pu
être trouvée à l’issue des huit jours, l’animal pourra être euthanasié sans délai par un vétérinaire,
dans le respect de la réglementation applicable aux espèces protégées, et  après avis de l’Office
Français  de la  biodiversité  et/ou autorisation préfectorale,  sauf  urgence avérée pour  la  sécurité
publique.

Article 4 : les frais résultant de l’ensemble des mesures prises sont mis à la charge du propriétaire
ou du détenteur des animaux si celui-ci est connu. En l’absence de propriétaire ou de détenteur, ou
si celui-ci demeure inconnu, il sera fait application des dispositions prévues par les articles L. 211-
20 et L. 211-21 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

Article 5 : le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Bron est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté. 

Article 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le Maire de
Bron dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de  sa  publication  sur  le  site  Internet  de  la  Ville.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
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Article 7 : un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de
Lyon ou déposé sur www.telerecours.fr dans le délai de deux mois à compter de la publication de
l'arrêté  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement déposé.

Fait à BRON, le 

#signature#
Jérémie BREAUD,
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Signé par : Jérémie BRÉAUD
Date : 21/07/2025
Qualité : LE MAIRE
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